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MARCHE À SUIVRE  
POUR CONTESTER  

L’ÉVALUATION  
FONCIÈRE

 L
ors de la dernière évaluation 
en 2019, 46 % des propriétaires 
qui ont contesté l’évaluation 
déterminée ont eu gain de 

cause selon des données obtenues 
par Radio-Canada. Dans le contexte, 
votre coopérative devrait-elle  
demander une révision du rôle  
d’évaluation foncière ?  
 
Pour vous aider à prendre la bonne 
décision pour votre coop, voici des  
informations afin de vous permettre 
de mieux comprendre le processus 
d'évaluation et de préparer votre  
dossier si vous demandez une révision 
de l'évaluation établie par la Ville. 
 
Même si votre coop ne peut être  
vendue, elle est évaluée, comme celle 
des autres immeubles du territoire 
municipal, en fonction de sa valeur 
réelle dans le marché immobilier. 
Cette évaluation s’effectue à partir 
d’un échantillonnage de propriétés 
du secteur qui ne tient pas compte 
des particularités de chacune. 
 

L’AUGMENTATION DE LA VALEUR DES PROPRIÉTÉS…  

À MONTRÉAL A FAIT BONDIR L’ÉVALUATION…  

FONCIÈRE DE 32 %. MALGRÉ L’APPLICATION PROGRESSIVE… 

DU NOUVEAU RÔLE D’ÉVALUATION AU COURS DES…  

TROIS PROCHAINES ANNÉES (2023-2024-2025),…  

LE CHANGEMENT SE RÉPERCUTE DÉJÀ CETTE ANNÉE… 

PAR UNE HAUSSE MOYENNE DE TAXES DE 4,1 %…  

À MONTRÉAL. PLUSIEURS MUNICIPALITÉS AILLEURS…  

AU QUÉBEC ENREGISTRENT AUSSI DES HAUSSES…  

IMPORTANTES.…  

UN NOUVEAU RÔLE TOUS LES TROIS ANS 
Toutes les municipalités sont tenues de produire  
un nouveau rôle tous les trois ans, mais elles  
ne le font pas toutes la même année. À Laval,  
le nouveau rôle est entré en vigueur en 2022.  
À Gatineau, il sera établi à l’automne 2023  
et couvrira la période 2024 à 2026. 
 
Dans ces deux villes, la hausse moyenne  
du compte de taxes en 2023 est de 2,9 %. 
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Si vous décidez de contester la hausse 
d’évaluation, vous devez déposer, au plus 
tard le 30 avril 2023, une demande de  
révision à la Direction de l'évaluation  
foncière de la Ville de Montréal en rem-
plissant le formulaire prévu à cet effet  
et en acquittant les frais qui y sont liés.  
En fonction de la valeur de votre coopé -
rative, ceux-ci pourront s’établir entre  
75 $ (moins de 500 000 $) et 1 000 $ 
(plus de 5 M$). 
 
Même si vous déposez une demande  
de révision, vous êtes tenus de payer 
votre compte de taxes dans les délais 
prévus. Si vous gagnez votre cause,  
le montant de taxes payé en trop (avec 
intérêt, s'il y a lieu) vous sera remboursé 
par la Ville. 
 
Si votre demande de révision est rejetée, 
vous pouvez poursuivre votre démarche 
de contestation en formulant une seconde 
demande de révision devant le Tribunal 
administratif du Québec dans les 31 jours 
suivant la réception de la décision de  
la Direction de l'évaluation foncière.  
En cas de nouvel échec, si le juge ayant 
traité votre dossier vous le permet,  
la cause pourra être portée en appel  
à la Cour du Québec. 
 
 

 

QUAND ET COMMENT CONTESTER  
SON ÉVALUATION FONCIÈRE ? 
Il existe trois conditions importantes  
à respecter : 
 
1.  Respecter les délais : vous avez 

jusqu’au 30 avril dans l’ensemble  
du Québec pour faire une demande  
de révision à votre municipalité.  
Cette demande doit être faite dès  
la première année du nouveau rôle 
foncier. 

 
2.  Remplir le formulaire obligatoire de 

demande de révision de votre muni-
cipalité et le déposer en personne  
ou l’envoyer par pli recommandé. 

 
3.  Payer les frais liés à la demande de 

révision qui sont de 75 $ à 1 000 $ 
selon la valeur de votre propriété. 

 
 
COMMENT SE PRÉPARER ? 
Votre demande de révision doit faire  
état des arguments que vous souhaitez 
amener l’évaluateur à considérer avant 
de rendre sa décision. Les arguments 
suivants peuvent être invoqués. 
 
•  Les revenus que rapporte l'immeuble 

sont nettement inférieurs à ceux des 
alentours, toute proportion gardée, et 
l'évaluation devrait refléter cette réalité.

•  Si vous croyez que la coopérative aurait 
une évaluation plus basse selon une 
autre méthode de calcul, vous pouvez 
souligner à l'inspecteur que telle  
méthode (celle des revenus, celle des 
comparables, celle de la moyenne des 
ventes similaires récentes, etc.) serait 
plus appropriée pour la coopérative. 

•  Vous pouvez préciser que la coopéra-
tive n'a pas bénéficié de rénovations  
ou d’améliorations locatives comme 
celles que les acquéreurs ou proprié-
taires-occupants voisins ont pu réaliser 
dans leurs immeubles. 

•  Vous pouvez chercher à obtenir que  
les espaces à usage communautaire 
soient soustraits de la valeur taxable 
des immeubles (l’exonération pour  
les espaces non destinés à la location, 
comme une salle communautaire par 
exemple). 

•  Il est possible d’invoquer, s’il y a lieu, 
des détériorations des services publics 
dans le quartier (réduction de la fré-
quence des passages de bus, diminution 
de la sécurité, fermeture de l’école de 
quartier, nids de poule plus fréquents, 
bruit croissant et circulation plus 
lourde, etc.). 

 
 

POUR UNE FISCALITÉ DIFFÉRENCIÉE  
POUR LES COOPÉRATIVES D’HABITATION 
 
Actuellement, même si elles ne contribuent pas au marché privé spéculatif,  
les coopératives d’habitation qui poursuivent une mission sociale et sont sans but 
lucratif sont évaluées et taxées de la même façon que les propriétés privées qui 
visent le profit. 
 
La FHCQ milite pour une fiscalité différenciée pour les coopératives d’habitation.  
Elle a d’ailleurs fait de cet enjeu une de ses priorités lors de la dernière campagne 
électorale au Québec, puisque c’est le gouvernement du Québec qui a le pouvoir 
de changer les choses. 
 
La FHCQ demande à Québec de modifier la Loi sur la fiscalité municipale afin  
d’y introduire une nouvelle catégorie s’adressant aux coopératives d’habitation qui 
permettrait aux municipalités de leur attribuer un statut fiscal différencié tenant 
compte de leur mission sociale et de leur nature non spéculative. 
 

FHCQ.COOP/EVALUATION-FONCIERE 
Retrouvez cet article et les liens vers  
le site de la Direction de l’évaluation  
de Ville de Montréal. 
 




